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Transmission de données au moyen de l’application Internet et ses répercussions sur le calcul du financement troisième volet
Madame, Monsieur,
À la suite de l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 13 juin 2010 modifiant l'arrêté royal du 18 juillet 2002 portant des mesures visant à promouvoir l'emploi dans le secteur non marchand (maribel fiscal), vous trouverez ci-dessous quelques communications concernant  la transmis​sion des données au moyen de l’application Internet.

Certaines mesures de l’arrêté royal du 22 juin 2010 relatif à l'exécution du plan d'attractivité pour la profession infirmière (les primes pour des titres et qualifications professionnels particuliers et les prestations inconfortables) ont également une influence sur le calcul du financement du troisième volet.
Les membres du personnel, engagés dans le cadre de l’arrêté royal du 27 avril 2007 portant les dispositions générales d’exécution des mesures en faveur de l’emploi des jeunes dans le secteur non marchand résultant de la loi du 23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité entre les générations, sont aussi à communiquer  d’une façon spécifique.

Ci-dessous, vous trouverez un aperçu des conséquences de ces trois arrêtés sur l’introduction des données via l’application Internet.
1) Nouveau contrat type dans l’application web à compter du 1er janvier 2010 : « Maribel fiscal travailleurs salariés » 

Lorsque des emplois supplémentaires sont créés à l’aide de moyens provenant d’une augmentation de la dispense de versement du précompte professionnel, on ne parle plus de Maribel social mais de Maribel « fiscal ». L’emploi créé via le Maribel fiscal sera en principe géré de la même façon que celui ouvert via le Maribel social. Cela veut dire qu’un financement sera donné par le Fonds Maribel Social et que le surcoût de l’harmonisation (troisième volet) sera financé par l’INAMI. Pour de plus amples informations, vous pouvez toujours vous adresser au Fonds Maribel Social. 
Vu que ce surcoût doit être récupéré par l’INAMI auprès des Fonds, vous devez, à partir du 1er janvier 2010, introduire dans l’application web le contrat type « salariés maribel fiscal » pour tous les membres du personnel employés dans votre établissement dans ce cadre. 

Par analogie avec les Maribels sociaux, ces membres du personnel ne sont pas pris en compte dans le calcul des normes de financement du personnel, pas plus qu’ils ne peuvent entrer en ligne de compte comme « remplaçant fin de carrière » dans le cadre de l’arrêté royal du 15 septembre 2006. Toutefois, ces personnes entrent en considération dans le calcul du financement du troisième volet.

Vous devez donc renseigner ces personnes via l’application web, puisque les « salariés Maribel  fiscal » peuvent bénéficier des mesures de fin de carrière et de réduction du temps de travail si elles satisfont aux conditions prescrites dans l’arrêté royal du 15 septembre 2006.

Au cas où vous n’auriez pas encore introduit dans l’application web les membres du personnel employés dans ce cadre pour des trimestres déjà confirmés (par exemple les 1er et 2ème trimestres 2010), je vous invite à me renvoyer une liste récapitulative reprenant :

· leur numéro d’inscription au registre national ;

· leur identité complète ; 

· les contrats pour lesquels il faut adapter le contrat type pour le transformer en «salariés maribel fiscal ».

Si l’adaptation a lieu au cours d’un des trimestres qui suit le 30 juin 2010, vous pouvez toujours demander que ce trimestre soit rouvert afin de pouvoir communiquer les données correctes relatives aux membres du personnel concernés.

2) Proposition d’adaptation de l’arrêté royal « troisième volet » du 17 août 2007

La Commission de convention entre les maisons de repos et les organismes assureurs a soumis au Comité de l’assurance une proposition d’adaptation de l’arrêté royal relatif au troisième volet. Il y est question :

1) d’inclure, dans les montants versés aux établissements, le financement de la rémunération des prestations inconfortables (pour le personnel au chevet du malade dans les établissements privés, et pour l’ensemble du personnel dans les établissements publics) ;

2) d’exclure de l’arrêté royal relatif au troisième volet tous les membres du personnel faisant déjà l’objet d’un financement dans le cadre du financement de soins alternatifs et de soutien aux soins à des personnes âgées fragiles ou dans le cadre de conventions conclues en application de l’article 22 de la loi SSI (maladie de Huntington par exemple), ainsi que les kinésithérapeutes rémunérés pour le nombre d’heures pendant lesquelles leurs prestations sont facturées à l’acte sur base de la nomenclature ;

3) d’exclure du plafond des 24.882 équivalents temps plein les membres du personnel relevant du « Maribel fiscal » de l’établissement.

Cette proposition sera bientôt soumise au Conseil des Ministres.

Entre-temps, le décompte final pour la période de référence du 1er juillet  2009 au 30 juin 2010 a été effectué sur base des montants actuels (la décision a été transmise aux établissements bénéficiaires en date du 27 janvier 2011).
Dès que la proposition de modification de l’arrêté royal aura été publiée au Moniteur belge, le Service procèdera sans tarder au nouveau calcul de cette période de référence. 

Attention : uniquement pour les établissements publics : 

Vu le Protocole d’accord conclu le 21 décembre 2009 au Comité C, le financement du 3e volet pour les établissements du secteur public est soumis à la condition d’appliquer l’avantage financier pour les prestations inconfortables à partir du 1er janvier 2010 pour le personnel normé, le personnel hors norme ainsi que pour le personnel administratif et logistique.
C’est la raison pour laquelle les établissements publics doivent communiquer au Service des soins de santé de l’INAMI une attestation relative au financement des prestations inconfortables. Les responsables d’un établissement public trouveront le modèle de cette attestation en annexe. Ils doivent renvoyer cette attestation dûment complétée et signée pour le 21 mars 2011 au plus tard à l’adresse qui y figure. Si, en tant qu’établissement public, vous ne renvoyez pas cette attestation complétée et signée pour cette date, ou si vous déclarez ne pas rémunérer les membres du personnel pour ces prestations inconfortables à partir du 1er janvier 2010, le financement prévu dans le cadre de l’arrêté royal du 17 août 2007 (troisième volet) cessera à la date du 30 juin 2010 et l’établissement sera dans l’obligation de rembourser dans leur intégralité les avances déjà payées sur base de la période de référence prenant cours après le 30 juin 2010. La possibilité de facturer l’intervention forfaitaire aux organismes assureurs prendra également fin si l’attestation n’est pas renvoyée.

3) Mise au travail des jeunes relative au pacte de solidarité entre les générations (arrêté royal du 27 avril 2007)

Le financement des membres du personnel engagés dans le cadre de la création d’emplois supplémentaires via les dispositions de l’arrêté royal du 27 avril 2007 se passe via la Gestion Globale de l’Office National de la Sécurité Sociale ou de l’Office National de la Sécurité Sociale des Administrations Provinciales et Locales. Le surcoût de l’harmonisation des barèmes est financé par l’INAMI. 

Les membres du personnel engagés dans ce cadre doivent être introduit dans l’application web avec le contrat type ‘salariés maribel social’.
Ces membres du personnel ne sont pas pris en compte dans le calcul des normes de financement du personnel, pas plus qu’ils ne peuvent entrer en ligne de compte comme « remplaçants fin de carrière » dans le cadre de l’arrêté royal du 15 septembre 2006. Toutefois, ces personnes entrent en considération dans le calcul du financement du troisième volet.

Vous devez donc renseigner ces personnes via l’application web, puisque les « salariés Maribel  social » peuvent bénéficier des mesures de fin de carrière et de réduction du temps de travail si elles satisfont aux conditions prescrites dans l’arrêté royal du 15 septembre 2006. 
Au cas où vous n’auriez pas encore introduit dans l’application web des membres du personnel employés dans ce cadre pour des trimestres déjà confirmés, je vous invite à me renvoyer une liste récapitulative reprenant : 
· leur numéro d’inscription au registre national ;
· leur identité complète ; 

· les contrats pour lesquels il faut adapter le contrat type pour le transformer en « salariés maribel social ».

Si l’adaptation a lieu au cours d’un des trimestres qui suit le 30 juin 2010, vous pouvez toujours demander que ce trimestre soit rouvert afin de pouvoir communiquer les données correctes relatives aux membres du personnel concernés.
Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez nous joindre par téléphone entre 9 heures et midi au 02/739.78.35, par fax au 02/739.73.52, ou par e-mail à l’adresse Mrpa.Mrs@riziv.fgov.be. Veuillez toujours mentionner votre numéro INAMI et votre numéro de téléphone.

Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.


INAMI


Service des soins de santé

Direction Établissements de soins


Avenue de Tervueren 211


1150  BRUXELLES

(Doit être renvoyé à l’adresse mentionnée ci-dessus pour le 21 mars 2011 au plus tard).

DÉCLARATION SUR L’HONNEUR

Financement des prestations inconfortables, comme visé dans les protocoles nos 2009/06 et 2010/01 relatifs aux négociations menées respectivement le 21 décembre 2009 et
le 17 mars 2010 au Comité des services publics provinciaux et locaux (Comité C).

Le(s) soussigné(s), (nom et prénom)

………………………………………………………, 

………………………………………………………, 

responsable(s) de(s) l’établissement(s) suivant(s) : 

identifié(s) par le(s) numéro(s) INAMI suivant(s) : 

MRPA : ……………………………….

MRS : .………………………………..

· Déclare(nt) octroyer les avantages financiers visés à l’article 11 du protocole d’accord signé le 17 mars 2010 à l’ensemble du personnel de l’établissement à partir du (compléter la date) ….. / …………….. /2010 (mois en majuscules svp).

· Confirme(nt) sur l’honneur que la présente déclaration est correcte et complète.

· S’engage(nt) à tenir à tout moment à la disposition des services de contrôle et du Service des soins de santé de l’INAMI la preuve que les avantages susmentionnés ont été accordés à l’ensemble du personnel employé au sein de l’établissement.

Fait à …………………………………….., le …… /…… / 2011.

Nom(s) et signature(s) 


Cachet de l’établissement














1.25.02.00

Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.


